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CONVENTION





CONVENTION CDG 79 – « collectivite »
relative a LA MISE EN œuvre DE LA PERIODE DE PREPARATION AU RECLASSEMENT 

ENTRE LES SOUSSIGNES :
· Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres, 
dont le siège est situé au 9 rue Chaigneau CS80030 79403 SAINT MAIXENT L’ECOLE Cedex, représenté par Monsieur Roland MORICEAU, en qualité de Président 
Et désigné ci-après « CDG79 »
D’une part,
Et,
· [la collectivité / l’établissement public], ayant son siège sis au  [adresse], représenté[e] par [Nom autorité territoriale], en qualité de [Maire/Président] 
Et désigné ci-après « l’employeur d’origine »
Et,
· Le cas échéant (si formation, mise en situation, immersion dans une autre collectivité ou établissement), [la collectivité / l’établissement public], ayant son siège sis au  [adresse], représenté[e] par [Nom autorité territoriale], en qualité de [Maire/Président] 
· Et désigné ci-après « la collectivité ou l’établissement d’accueil »
Et, 

· Monsieur / Madame … (à préciser et à compléter), titulaire du grade … (à compléter), domicilié(e) à l’adresse suivante … (à compléter), ci-après dénommé(e) « le fonctionnaire » ;


D’autre part.

Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L 826-1 et les suivants ;
 
Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions modifié par le décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 instituant une période de préparation au reclassement au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu le décret n° 2022‑626 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inapte à l’exercice de leurs fonctions, adaptant les modalités de mise en œuvre de la période de préparation au reclassement ;
 
Vu l’avis du conseil médical départemental en date du ……………(à compléter) (puis sélectionner) : relatif à la recherche d’un changement d’affectation puis déclarant l’agent inapte aux fonctions correspondant aux emplois de son grade et préconisant un reclassement ; OU déclarant l’agent inapte aux fonctions correspondant aux emplois de son grade et préconisant un reclassement ;
 
Vu l’information en date du … (à compléter, le projet de convention devant être communiqué au médecin du travail) du service de médecine professionnelle et de prévention ;
 
Considérant que le fonctionnaire a été déclaré inapte aux fonctions correspondant aux emplois de son grade … (à compléter) ;
 
Considérant que le fonctionnaire, par courrier en date du … (à compléter) envoyé par son employeur d’origine, a été informé de son droit à bénéficier d’une période de préparation au reclassement ;
 
Considérant que le fonctionnaire n’a pas renoncé au bénéfice de cette période de préparation au reclassement et a accepté la période de préparation au reclassement par courrier reçu le ……(à compléter)  ;

Considérant que le fonctionnaire, l’employeur d’origine et le CDG 79 se sont réunis en date du ../../…. (à compléter) ;





IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de préparer le fonctionnaire à l’occupation d’un nouvel emploi public, compatible avec son état de santé. 
L’objectif est d’accompagner la transition professionnelle du fonctionnaire vers le reclassement et un nouveau projet professionnel, dans le secteur public.
 
Il est rappelé que l’obligation de l’employeur d’origine pour le reclassement d’un agent constitue une obligation de moyens et non pas une obligation de résultats. La période de préparation au reclassement permettra de faciliter la mise en œuvre par l’employeur d’origine de son obligation de moyens de recherche d’un reclassement. 

 ARTICLE 2 – ACTIONS PROPOSÉES AU FONCTIONNAIRE  
Les actions prévues ci-dessous (points 2.1, 2.2 et 2.3) pourront être proposées à l’agent soit alternativement, soit cumulativement.
N.B : Des avenants à la convention pourront venir compléter les actions programmées dans le cadre de la PPR.

2.1 Analyse des aptitudes et compétences personnelles et professionnelles du fonctionnaire
Afin de définir les emplois pouvant être occupés par le fonctionnaire, il est envisagé que l’agent réalise un bilan de compétences ou un bilan professionnel.

(A compléter : préciser le nom de l’organisme retenu pour le bilan avec les dates et le contenu de l’accompagnement.
Si le bilan est réalisé par le CDG79 laisser la partie ci-dessous – dans le cas contraire, la supprimer)
L’action de bilan professionnel proposée par le CDG 79 est axée sur la réalisation d’un accompagnement personnalisé effectué par un conseiller en évolution professionnelle du CDG 79. Il se déroule selon les étapes suivantes et pourra être modulé et adapté en fonction des besoins de chaque situation :

· Phase 1 : Bilan et analyse du parcours professionnel de l’agent
Cette phase permet d’examiner la situation de l’agent, son parcours professionnel, son profil, ses intérêts et ses motivations et de recenser ses compétences et leur transférabilité. Dans ce cadre, l’agent peut être amené à effectuer un test de personnalité.

· Phase 2 : Réflexion et projection sur des hypothèses d’évolution professionnelle
Cette phase vise à déterminer des projets d’évolution professionnelle et à en étudier la faisabilité au regard des contraintes personnelles et professionnelles de l’agent et de l’état du marché de l’emploi. A cette occasion, l’agent pourra être amené à réaliser des enquêtes métiers et des périodes d’immersion afin de déterminer un projet professionnel principal.
· Phase 3 : Construction et mise en œuvre du plan d’action
Au cours de cette phase est élaboré un rétro planning des actions à mettre en œuvre pour la réalisation du projet professionnel retenu.

Une synthèse du bilan professionnel est effectuée, rédigée par le CDG 79 et remise à l’agent à l’issue de la phase 3.
Une synthèse, validée par l’agent, est remise à l’autorité territoriale à l’occasion d’une réunion tripartite finale de restitution entre l’agent, la collectivité et le CDG 79.

Le bilan professionnel mis en œuvre au bénéfice de l’agent est programmé sur une période de 4 mois maximum, pour une durée totale de 20 h maximum. Il se déroule en plusieurs entretiens d’une durée de 2 h et espacés de 1 à 3 semaines. Ainsi, le temps d’accompagnement sera considéré comme du temps de service effectif pour l’agent. Les entretiens individuels seront réalisés par le conseiller en évolution professionnelle du CDG 79 et se dérouleront, soit : 
· Dans les locaux du CDG 79 à Saint-Maixent-L’Ecole. 
· Dans les locaux de l’employeur de l’agent.
· Et/ou en distanciel par visioconférence.
Cet accompagnement se partage entre des temps de face à face entre le conseiller en évolution professionnelle et l’agent, et du temps de travail d’intersession réalisé par l’agent lui-même.

Les dates des entretiens entre l’agent et le conseiller en évolution professionnelle sont fixées par le CDG 79 en concertation avec l’agent. Il appartient à ce dernier d’en informer sa collectivité. Une feuille d’émargement est tenue à jour par le conseiller et celle-ci est à disposition de l’agent et de l’autorité territoriale en adressant une demande par mail à l’adresse suivante : evolutionpro@cdg79.fr.


 2.2 Période d’observation ou de mise en situation auprès de l’employeur d’origine ou le cas échéant de la collectivité d’accueil

Les périodes d’observation ou de mise en situation peuvent être effectuées auprès de toute administration ou établissement public mentionnés dans le code général de la fonction publique notamment par les articles L 2 et les suivants. En aucun cas, elles ne peuvent être effectuées dans des entreprises privées ou des associations. Ces périodes d’observation ou de mise en situation permettent au fonctionnaire de confirmer un projet professionnel, de se confronter à la réalité du terrain et d’intégrer un nouvel environnement de travail.

  
2.3 Financement des actions de formation(s) envisagée(s) durant la PPR 

L’employeur est en mesure d’accepter ou de refuser la prise en charge d’une action de formation. Dans le cas d’un accord, et conformément à son obligation de moyen, il est tenu de prendre en charge le coût pédagogique dans la limite d’un plafond défini dans le cadre d’une délibération. En cas de refus, l’employeur doit justifier sa décision.

Une demande d’aide financière pourrait être adressée au Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) qui étudiera le dossier et donnera sa réponse.

 
2.4 Formation(s) envisagée(s)
(A préciser et à compléter)
 
	Intitulé de la formation
	Organisme de formation
	Date(s) de la formation

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	 
	 
	 




ARTICLE 3 – ÉVALUATION DES ACTIONS PROPOSÉES AU FONCTIONNAIRE
L’employeur d’origine assure, conjointement avec le fonctionnaire, le suivi et l’évaluation des actions proposées à ce dernier :
(Modalités d’évaluation à préciser s’agissant, notamment, de la périodicité de l’évaluation)
· Rencontres trimestrielles,
· Point d’étape par mail de l’agent selon telle périodicité,
· …

L’employeur d’origine initiera les invitations, avec le détail du jour, de l’heure et du lieu retenus, auprès de l’ensemble des parties. 
 A l’occasion de ces évaluations, le contenu, les modalités de mise en œuvre et la durée des actions proposées pour la période de préparation au reclassement pourront être modifiés dans les conditions prévues à l’article 10 de la présente convention. 
 
L’employeur d’origine peut solliciter l’expertise du CDG 79 pour l’analyse des actions suivies par le fonctionnaire et l’évolution de ces actions pour la durée de la convention restant à courir. 
 
Le cas échéant ARTICLE 4 – MODALITÉS D’EXERCICE DE LA PÉRIODE DE PRÉPARATION AU RECLASSEMENT EN DEHORS DE LA COLLECTIVITÉ / L’ETABLISSEMENT D’ORIGINE
 
Le fonctionnaire effectuera une période d’observation ou de mise en situation pour une durée de … (à compléter) au sein du service … (à compléter) à l’adresse suivante … (à compléter) pour découvrir les fonctions … (à compléter) correspondant au grade de … (à compléter).
 
La collectivité ou l’établissement d’accueil désigne Madame/Monsieur … (à compléter) en qualité de référent du fonctionnaire pour toute la durée de la période d’observation ou de mise en situation. 
 
Le référent devra : 
- présenter de manière concrète l’ensemble des missions du poste ;
- accompagner le fonctionnaire dans sa prise de poste et assurer le suivi du fonctionnaire pendant toute la durée de sa période d’observation ou de mise en situation ; 
 
Durant ce stage, le fonctionnaire est placé sous l’autorité fonctionnelle de la collectivité ou de l’établissement d’accueil.
 
Dans le cadre de cette période d’observation ou de mise en situation, le fonctionnaire sera soumis aux horaires suivants : … (à compléter).
 
Il devra se conformer aux règles d’organisation et de fonctionnement du service auprès duquel il est affecté. Le cas échéant, le règlement intérieur de la collectivité ou de l’établissement d’accueil lui sera remis. 
 
ARTICLE 5 – SITUATION ADMINISTRATIVE DU FONCTIONNAIRE
Tout au long de la période de préparation au reclassement, le fonctionnaire est en position d’activité, selon son volume horaires convenu dans son contrat de travail, dans son cadre d’emplois d’origine et perçoit le traitement indiciaire correspondant, le complément de traitement indiciaire (si concerné) ainsi que l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement (sous réserve d’en remplir les conditions d’attribution).
 
En revanche, le fonctionnaire ne percevra pas la nouvelle bonification indiciaire et le régime indemnitaire correspondant à l’emploi pour lequel il a été déclaré inapte.

Il est soumis, comme tout fonctionnaire en position d’activité, aux droits et obligations prévus par le code général de la fonction publique et peut, à ce titre, notamment exercer son droit à congés prévu notamment par les articles L822-1 et les suivants, L 631-1 et les suivants, L 422-1 et les suivants, L 621-1 et les suivants et faire l’objet d’une procédure disciplinaire initiée par l’employeur d’origine en cas de manquement à ses obligations. 
 
Concernant les droits à congés pour raison de santé, le fonctionnaire est dans l’obligation de transmettre les justificatifs, dans les 48 heures, lui permettant de bénéficier des congés pour raison de santé, afin de permettre à la collectivité de tenir le récapitulatif des absences du fonctionnaire, pour le cas échéant, calculer un éventuel report du terme de la PPR.

L’employeur d’origine rédige et signe un arrêté pour son fonctionnaire en ce sens.
 
En fonction des actions proposées à l’article 2 de la présente convention, il pourra être amené à effectuer des déplacements. Un ordre de mission permanent sera édité en ce sens par l’employeur d’origine à l’égard du fonctionnaire, pour toute la durée de la période de préparation au reclassement. Le fonctionnaire bénéficiera du régime de défraiement acté par son employeur d’origine (se référer à la délibération prise par l’employeur).  

Etant en position d’activité, le fonctionnaire est tenu à une durée hebdomadaire de travail de XX heures. Le temps de travail se décomposera de la manière suivante :

	Jours travaillés
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Horaires de travail (à compléter)
	
	
	
	
	



Sur son temps de travail, le fonctionnaire a l’obligation de rester à la disposition de son employeur ou du CDG79 et doit être joignable.
En outre, sur son temps de travail, le fonctionnaire ne doit pas réaliser des actions personnelles n’étant pas en lien avec sa PPR (exemple : courses, activités sportives, bien être…)

Le fonctionnaire, en dehors des actions de formation, des stages d’observation ou de mises en situation auprès de collectivités d’accueil, assurera un travail de recherche à (rayer les mentions ci-dessous inutiles) : 

· Son domicile situé à l’adresse suivante : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

· Au sein de son employeur basé à l’adresse suivante : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

· Un mixte des deux : préciser la répartition ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Il justifiera des recherches et activités réalisées dans le cadre de la PPR en communiquant à la fin de chaque mois un compte rendu des actions réalisées sur le mois écoulé (par mail ou par courrier). A cet effet, un document intitulé « récapitulatif des missions réalisées dans le cadre de la PPR » a été remis à l’agent par le CDG79 lors du premier RDV. 
Des échanges intermédiaires pourront être réalisées par l’employeur, par mail ou par téléphone, selon les besoins de la PPR. Le fonctionnaire accepte d'être contacté par la collectivité d'origine et le référent en interne de la collectivité, depuis son adresse mail personnelle ou depuis son téléphone portable personnel. 



ARTICLE 6 – ENGAGEMENT DES PARTIES
 
6.1 Engagement du fonctionnaire
 
Le fonctionnaire s’engage à : 
- être acteur de ses démarches sur toute la durée de la PPR ;
	- suivre les actions proposées à l’article 2 de la présente convention ;
	- s’impliquer dans la ou les formation(s) proposée(s) ainsi que dans le ou les stage(s) d’observation ou de mise en situation proposé(s) sur toute la période définie – en cas d’absence, celles-ci devront obligatoirement être justifiées par écrit;
· Avoir une attitude adaptée à l’environnement professionnel (être ponctuel, respecter le secret professionnel, faire preuve de respect et de discrétion, …) lors des RDV de suivi, durant les formations et les immersions professionnelles ;
	- s’impliquer dans une démarche active (formations, immersions et recherche d’emploi) afin d’aboutir à un reclassement sur un poste correspondant à son état de santé auprès de son employeur d’origine, d’une autre collectivité territoriale ou d’un autre établissement public (relevant, le cas échéant, de la fonction publique d’Etat ou de la fonction publique Hospitalière) ;
· Rendre-compte par écrit de l’état d’avancement de son parcours une fois par mois à son employeur (cf. article 5) et au CDG79.
 
6.2 Engagement de l’employeur d’origine
 
L’employeur d’origine s’engage à :
- rechercher effectivement un poste compatible avec les restrictions médicales de l’agent en interne ; 
- désigner un référent en interne pour l’accompagnement de l’agent : Nom Prénom et Fonction du référent interne ; 
	- suivre le déroulement des actions proposées à l’article 2 de la présente convention en assurant un accompagnement de proximité ;
	- assister le fonctionnaire dans les démarches à effectuer pour réaliser les actions proposées à l’article 2 de la présente convention (notamment inscription à une formation…) ;
	- adapter les actions proposées à l’article 2 de la présente convention ou proposer de nouvelles actions au regard de l’évaluation prévue à l’article 3 de la présente convention ;
	- accompagner le fonctionnaire dans sa recherche d’un emploi compatible avec son état de santé tout au long de la période de préparation au reclassement ;

 
6.3 Engagement du CDG 79 
 
Le CDG 79 s’engage à :
	- accompagner l’employeur d’origine et le fonctionnaire dans le suivi et l’évaluation des actions proposées à l’article 2 de la présente convention ;
- faire évoluer les actions proposées à l’article 2 de la présente convention au regard de l’évaluation prévue à l’article 3 de la présente convention et en fonction du projet professionnel du fonctionnaire et des compétences professionnelles de ce dernier ;
- accompagner l’employeur d’origine et le fonctionnaire dans la recherche d’un emploi compatible avec l’état de santé du fonctionnaire tout au long de la période de préparation au reclassement.
- organiser trois rendez-vous tripartites durant les 12 mois de PPR en présence du fonctionnaire, de l’autorité territoriale et du service mobilités et évolution professionnelle du centre de gestion dans les locaux du CDG. Ceux-ci auront lieu à l’issue du premier trimestre de la PPR (entre 3 et 4 mois), au milieu (entre 6 et 7 mois) et à la fin du parcours (entre 10 et 11 mois).
 NB : Le CDG79 s’engage dans l’accompagnement et la coordination de la PPR et non sur un résultat de reclassement.
    
Le cas échéant 6.4 Engagement de la collectivité ou de l’établissement d’accueil 
 
La collectivité ou l’établissement d’accueil s’engage à :
- donner les moyens au fonctionnaire de réaliser une période d’observation ou de mise en situation sur un emploi compatible avec son état de santé ;
	- désigner un référent pour accompagner le fonctionnaire durant cette période d’observation ou de mise en situation ;
	- participer à l’évaluation prévue à l’article 3 de la présente convention à la suite de la réalisation du stage d’observation ou de mise en situation ;
	- informer l’employeur d’origine de tout manquement à ses obligations du fonctionnaire durant cette période d’observation ou de mise en situation ;
- en cas d’accident survenant au fonctionnaire soit au cours du stage, soit au cours du trajet, à informer sans délai l’employeur d’origine du fonctionnaire, et à faire parvenir toutes les informations nécessaires à la prise en charge de cet accident. 
 
ARTICLE 7 – ASSURANCES
 
L’employeur d’origine a la faculté de souscrire un contrat d’assurance des risques statutaires pour couvrir les risques inhérents au suivi, par le fonctionnaire, des actions prévues à l’article 2 de la présente convention (accident de service, accident du travail, accident de trajet, maladie professionnelle), sous réserve des conditions générales et particulières prévues par ce contrat. 
 
La collectivité ou l’établissement d’accueil a contracté les couvertures par assurances en rapport avec les risques attachés au suivi par le fonctionnaire des actions proposées à l’article 2 de la présente convention, notamment en matière de responsabilité civile pour les risques vis-à-vis de tiers et de déplacements professionnels. 
 
ARTICLE 8 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES
 
L’employeur d’origine aura la charge financière :
	- du plein traitement (ainsi que de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement lorsque l’agent y est éligible) dû au fonctionnaire durant la période de préparation au reclassement ;
- des frais de déplacement et, le cas échéant, des frais de repas dans le cadre des formations et des immersions prévues dans l’article 2 de la présente convention, dans le respect de la réglementation ; 
	- du ou des formation(s) proposée(s), dans leur intégralité, à l’article 2 de la présente convention ;
	- le cas échéant, des actions visées à l’article 2 de la présente convention (bilan de compétences par exemple).

ARTICLE 9 – DURÉE 
 
La période de préparation au reclassement a débuté le …
 
Elle s’achèvera au plus tard le ….(à compléter, au plus tard un an après le début de cette période de préparation au reclassement).

En cas de demande de reclassement de l’agent :
 
· au cours de la période de préparation au reclassement, la présente convention prendra fin de plein droit à la date de prise d’effet de ce reclassement ;
 
· au terme de la période de préparation au reclassement, le fonctionnaire pourra faire une demande de reclassement, par écrit à son employeur et pourra être maintenu en position d’activité jusqu’à la date à laquelle ce reclassement sera effectif dans la limite d’une durée maximale de 3 mois.
  
Le cas échéant, la date de fin de la période de préparation au reclassement pourra être reportée dans les conditions prévues au 4° alinéa de l’article 2 du décret n°85‑1054 du 30 septembre 1985 modifié par le décret n° 2022‑626 du 22 avril 2022 et faire l’objet d’un avenant à la présente convention.

ARTICLE 10 – MODIFICATION – RÉSILIATION
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit et signé par l’ensemble des parties. 
 
La présente convention pourra être dénoncée, par lettre recommandée avec accusé de réception :
- par l’employeur d’origine, à son initiative ainsi qu’à la demande du CDG 79 ou le cas échéant de la collectivité ou établissement d’accueil, en cas de manquements caractérisés aux engagements mentionnés dans la présente convention (et les avenants pouvant être associés) ;
- par le fonctionnaire en cas de volonté de mettre fin à sa période de préparation au reclassement ou si les employeurs territoriaux ou le CDG 79 ne respectent pas leurs obligations. 
 
NB : jurisprudence existante sur les résiliations anticipées de la convention PPR
TA LYON du 16 février 2024 – 2209711 : L’administration est fondée à prononcer la résiliation anticipée d’une convention PPR en raison de la méconnaissance par l’agent concerné des dispositions de cette convention, du fait notamment de son défaut d'implication et de son attitude défiante dans le déroulement des actions de cette PPR.

CAA LYON du 22 janvier 2026 : Plusieurs comportements cumulés justifient la résiliation anticipée de la PPR, malgré des jours de formation suivis : refus de principe d’envisager certains postes proposés, attitude systématiquement critique envers l’accompagnement, remise en cause répétée du professionnalisme des intervenants, courriels virulents adressés à de multiples interlocuteurs, demandes de protection fonctionnelle déposées par des agents RH, refus de transmettre les originaux signés de la convention.

En cas de dénonciation de la convention par l’une des parties citées ci-dessus, la présente convention sera résiliée de plein droit à la date de réception de la lettre de dénonciation par le fonctionnaire et/ou par l’employeur d’origine, le CDG 79 et, le cas échéant, la collectivité ou établissement d’accueil. 
 
ARTICLE 11 – RÈGLEMENT DES LITIGES
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec des voies amiables, le règlement des litiges survenant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention relève de la compétence du tribunal administratif de Poitiers dans le respect des délais de recours en vigueur. Le recours peut être formé par courrier postal à l’adresse suivante : Tribunal administratif de Poitiers - 15 Rue de Blossac - 86 000 POITIERS ; ou via l’application informatique Télé recours accessible par le lien suivant : https://www.telerecours.fr 
   
Le cas échéant, pour les fonctionnaires intercommunaux, la présente convention sera transmise pour information aux autres employeurs du fonctionnaire, non signataires de cette convention.



ARTICLE 12 – DONNÉES PERSONNELLES 
 
Le CDG 79 pourra être amené à recueillir des données personnelles du fonctionnaire pour la mise en œuvre de la présente convention. Le CDG 79 est tenu au respect de la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement européen n° 2016/679 du 27 avril 2016 sur la protection des données (RGPD).
 
Conformément à l’article 24 du RGPD, compte tenu de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement ainsi que des risques, dont le degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et libertés des personnes physiques, le CDG 79 met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer que le traitement est effectué conformément au RGPD. Ces mesures sont réexaminées et actualisées si nécessaire.
 
Les informations recueillies vont permettre au CDG79, représenté par son Président, responsable du traitement, d’organiser l’accompagnement du fonctionnaire pendant la période de préparation au reclassement. Ces données sont conservées durant 2 ans.
 
Le fonctionnaire dispose du droit de demander l’accès aux données à caractère personnel le concernant, la rectification ou l’effacement de celles-ci, ou une limitation du traitement. Il dispose également d'un droit d’opposition et du droit à la portabilité des données.
 
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, le fonctionnaire peut contacter le responsable du traitement : Monsieur le Président du CDG 79 - 9 Rue Chaigneau - CS 80030 - 79 403 Saint-Maixent-L’école Cedex. Si le fonctionnaire estime, après avoir contacté le CDG79, que ses droits ne sont pas respectés, il peut adresser une réclamation auprès de la CNIL.





La présente convention est établie en … (à compléter) exemplaires originaux dont un pour chacune des parties.
	 
À  
le 


L’employeur d’origine,
(Nom, prénom, qualité, signature)











	
À Saint-Maixent-l’Ecole, 
le 

Le CDG 79,
(Nom, prénom, qualité, signature)


Roland MORICEAU
Président,

	
À  
le 

Le fonctionnaire,
(Nom, prénom, qualité, signature)











	
À  
le 

Le cas échéant, la collectivité ou l’établissement d’accueil,
(Nom, prénom, qualité, signature)
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